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Bureau d’études en environnement 

Commune de LUNAY (41) : révision du P.O.S. en Plan local d’urbanisme 

PIECE N°8, REUNION DE COMMISSION  : COMPTE RENDU, SUITES DONNEES AUX  AVIS  DES SERVICES  
Présents : Conseil municipal : M. HEMON (Maire de Lunay), M. PLESSIS (adjoint), M. BERTIN (adjoint), M. JOUSSE (adjoint), M. ODEAUX (adjoint), Mme 
LEQUEUX (conseillère), M. BRETON (conseiller), Mme GUILLAUME (conseillère) ; Mairie : Mme ESSERMEANT 
DDT 41 : M. CHARBONNIER, ARS : Mme BARILLEAU, bureau d’études GES : Mme LUSCHEVICI 
Excusés : SDAP : M. ROBIN, Chambre d’agriculture : Mme PERIN 

Les avis des Personnes publiques associées consultées sur le projet arrêté ont été analysés en réunion le 23 mai 2011 en 
mairie de Lunay. Le dossier arrêté le 25 novembre 2010, soumis à l’enquête publique, pourra être modifié en vue de son 
approbation : 

- d’une part en application des décisions énoncées ci-dessous, 
- d’autre part en fonction des résultats de l’enquête publique et de l’avis du Commissaire-enquêteur. 

 
Informations préalables : 
Monsieur le Maire indique que l’enquête publique est prévue approximativement du 20 juin au 20 juillet. 
 
Monsieur CHARBONNIER rappelle le courrier de la Préfecture (octobre 2010) relatif au Grenelle de l’environnement. La municipalité de Lunay poursuivant 
sa démarche pour approuver le PLU sans le « grenelliser », la DDT indique que le PLU sera à revoir pour le 1er janvier 2016. Monsieur le Maire précise que la 
Communauté de communes aura affiné d’ici là sa position concernant l’urbanisme. 
 
 

 Avis exprimés lors de la consultation des services Remarques, éléments d’information  Décision de la commission  

Sous Préfecture de Vendôme   

3 insuffisances sont relevées : 

Prévisions 

Les prévisions démographiques dépassent largement 
celles affichées par l’INSEE ; le rapport de présentation 
manque d’explications et de justifications, ce qui peut 
mettre en cause la sécurité juridique du document. 

Au moment du démarrage de l’étude, la 
croissance démographique observée a guidée 
les élus (8 à 10 PC /an à l’époque). 

Orientations 
d’aménagement 

Les orientations d’aménagement ne comportent pas 
assez de dispositions visant à favoriser la mixité sociale 
et la diversification de l’offre de logements. 

 

Ces points seront pris en compte. 
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Equipements  

Il est demandé d’intégrer au rapport de présentation la 
programmation des équipements publics nécessités par 
l’ouverture à l’urbanisation des secteurs de la Croix de 
Saint Pierre et du Pâtis de l’Ourière, en particulier 
concernant la nouvelle station d’épuration (à réaliser 
avant l’ouverture de ces secteurs). 

Les travaux d’assainissement sont prévus en 
2012 ; l’étude d’avant projet de la station 
d’épuration sera lancée courant 2011. 

 

 
Avis favorable de Madame le Sous Préfet sous réserve de la prise en compte de ces différents points.  

 
 

 Avis exprimés lors de la consultation des services Remarques, éléments d’information  Décision de la commission  

Direction départementale des territoires (DDT) 

Rapport de présentation   

Projet communal 

Croissance importante (1% par an) au regard des 
prévisions de l’INSEE. 

Incohérence sur la diminution prévue de la taille des 
ménages et le souhait d’attirer des ménages avec 
enfants. 

Ouverture à l’urbanisation dans les hameaux non 
justifiée. 

Données anciennes du diagnostic (démographie : 
certains chiffres ne sont disponibles que jusqu’à 1999). 

 Le dossier de PLU sera complété. 

Assainissement 
collectif 

Respect des exigences épuratoires en 2013 (arr 22 juin 
2007) : la réhabilitation de la station d’épuration 
(lagune) est un préalable aux ouvertures à la 
construction de nouveaux quartiers. 

Les échéances des travaux prévus sur le lagunage 
doivent être annoncées dans le dossier de PLU et 
retranscrites dans le règlement. 

Les données de l’autosurveillance et du 
SATESE sont communiquées au bureau 
d’études (complément des annexes 
sanitaires). 
 
Le programme de travaux sera communiqué 
ultérieurement. 

Le dossier de PLU sera complété. 

Actualisations 
diverses et 
corrections 

Présenter le nouveau cadre législatif : mise en œuvre du 
Grenelle de l’environnement (loi ENE, loi MAP) 

 

Données démographiques, SDAGE, … 

Corriger éléments précisés dans l’avis (pages 6, 7, 22, 
44, 62 carte des contraintes, 64, 75 zone Nh, …). 

 Ces points seront pris en compte. 
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Points à 
compléter 

Risques naturels et technologiques : créer un chapitre 
sur ce thème qui mérite développement. 

Accidentologie à développer ; en tenir compte dans les 
projets de façon plus précise. 

Sécurité des déplacements : circulation routière, 
piétons, … 

Les élus signalent qu’une étude sur la 
sécurité est en cours dans le bourg (résultat 
prévu pour octobre 2011), en réponse aux 
accidents survenus. 

Ces points seront pris en compte. 

PADD   

PADD 

Malgré les avancées observées :  

Développer les orientations 3 et 4, tenir compte des 
risques de mouvements de terrains (les localiser sur le 
PADD). 

Nécessité de protection ; des prescriptions paysagères 
doivent être prévues pour s’opposer à l’érosion, avec 
végétation adaptée. 

Les élus précisent que les coteaux sont bien 
entretenus. 

Ces points seront pris en compte. 

Assainissement 
collectif 

Respect des exigences épuratoires en 2013 (arr 22 juin 
2007) : la réhabilitation de la station d’épuration 
(lagune) est un préalable aux ouvertures à la 
construction de nouveaux quartiers. 

 

Les échéances des travaux prévus sur le lagunage 
doivent être annoncées dans le dossier de PLU et 
retranscrites dans le règlement. 

Les données de l’autosurveillance et du 
SATESE sont communiquées au bureau 
d’études (complément des annexes 
sanitaires). 
 
 
Le programme de travaux sera communiqué 
ultérieurement. 

Le dossier de PLU sera complété. 

Zonage    

Bourg 

Devant Vaulevaux : 2 nouvelles maisons à ajouter, 
tenir compte de caves parcelles 324, 614, 615. 

Rue Thierry : modifier contour Ub sur les parcelles 78, 
79, 80. Repositionner les deux maisons. 

Le cimetière pourrait être classé en N. 

 (il est précisé que le relevé des constructions 
non inscrites au cadastre n’est pas exhaustif.) 
 
 
 
 

Ces points seront pris en compte. 

Planche Nord 

La Carte : parcelle importante à l’entrée du hameau, 
non cultivée, sans orientations d’aménagement : besoin 
à justifier le cas échéant. Proche de l’ER destiné à un 
bassin d’orage. 

Les élus trouvent cette parcelle bien 
exposée ; le futur bassin d’orage, devant 
rester « naturel », n’est pas considéré comme 
gênant.  
La justification de la surface n’est pas 
précise. 

La partie constructible sera réduite, elle 
englobera la grange pour conserver une 
possibilité de rénovation avec extension 
mesurée. 
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Planche Sud 

Ris : parcelles 198 et 214 boisées à classer en N. 

Chauffour : parcelle 87 à classer en A. 

Nonnais : classer le parc de la propriété en N et non en 
A, aligner le découpage sur les parcelles 170 et 555, 
supprimer extension dans 379. 

Asnières-Poindron : manque des maisons neuves (trois) 

Asnières-le Grès : classer en N le petit secteur non 
compris dans le PPRI. 

Asnières-la Vaucelle : classer la parcelle 79 en N 
(caves, topographie) et non Uh. 

Asnières : terres cultivées à classer en Ai et non Ni. 

La Prazerie : tenir compte plan d’eau dans la parcelle 
344, aligner le découpage aux parcelles 347 et 662 
suivant le principe « pas d’extension des hameaux ». 

Les Monts : classer la parcelle 80 (cultivée) en A, 
arrêtéer l’urbanisation à la 82. 

Les Clouzeaux : ne pas ouvrir la parcelle 307 à la 
construction, l’accès étant très compliqué (coteau 
abrupt) et la situation dans le virage étant dangereuse. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ces points seront pris en compte. 

Annexes 
sanitaires 

PPR du captage AEP des Dardouilles, arrêté préfectoral 
du 16 août 2010 à prendre en compte. 

 Ce point sera pris en compte. 

Servitudes  Un nouveau plan des servitudes a été remis à la 
commune par la DDT.  

Le nouveau plan sera transmis au bureau 
d’études par courriel. 

Ce plan sera ajouté au dossier d’enquête 
publique, puis intégré au dossier 
d’approbation du PLU. 

 
Avis favorable de la DDT sous réserve de la prise en compte de ces différents points.  
 
 
 
 
 
 
 



G.E.S. urbanisme – 2011 5 

 Avis exprimés lors de la consultation des services Remarques, éléments d’information  Décision de la commission  

Agence régionale de santé (ARS)   

Annexe sanitaire, 
servitudes 

Il convient de prendre en compte le périmètre de 
protection du captage AEP des Dardouilles et de 
compléter le plan des servitudes. 

Le captage des Dardouilles est déclaré 
d’utilité publique par arrêté préfectoral du 16 
août 2010. les contours des périmètres de 
protection rapprochée sont modifiés. 

Ce point sera pris en compte. 

 
Avis favorable de l’ARS sous réserve de la prise en compte de ces deux points.  
 
 

Service territorial de l’architecture et du patrimoine (STAP)   

Règlement  

Art. 11.2.2 (toutes zones), toitures : le STAP souhaite 
l’interdiction des volets roulants superposés aux châssis 
de toit sur les façades principales, ce qui entraine une 
surépaisseur. 

Des stores, plus discrets, peuvent être posés y 
compris en extérieur. 
Les élus ne connaissent pas de cas de châssis 
de toit avec volet roulant à Lunay. 

La commission ne souhaite pas 
modifier. 

 

Art. Ua et Ub 11.2.4, art. Uh et N11.2. relatifs à la 
restauration des façades des constructions 
traditionnelles : le STAZP propose la rédaction « les 
façades en pierre de taille et  moellons, enduites à la 
chaux avec incorporation de sables locaux » 

 

 

 
Art.1AUL 13.2 relatif aux haies arbres isolés protégés 
au titre de l’article L.123-1-5 7ème du code de 
l’urbanisme : le STAP demande que la rédaction 
intègre davantage l’intérêt de ces éléments. Suggestion 
de rédaction : 
«  leur suppression totale ou partielle pourra toutefois 
être autorisée dans les cas suivants : ….. […] 
Dans les deux cas, et sauf contrainte ou impossibilité 
technique, on privilégiera des projets prévoyant une 
conservation maximale des sujets. » 

 

Ces deux points seront pris en compte. 

 
Avis favorable du STAP sous réserve de la prise en compte de ces deux points.  
 
DREAL : 
Avis favorable de la DREAL 
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Conseil Général   

Zonage, 
règlement, (voire 
orientations 
d’aménagement ?) 

Les aménagements projetés par le Schéma directeur 
cyclable comprennent deux boucles concernant Lunay. 
Le CG souhaite la mise en place de prescriptions 
permettant de préserver le foncier concerné. 

 Monsieur le Maire remarque le tracé des 
boucles prévues suit des voies communales 
sur lesquelles ne se pose aucun problème. 

Sans objet. 

 
Avis favorable du Conseil Général sous réserve de cette prise en compte 
 

Centre régional de la propriété forestière (CRPF)   

Zonage  

Le CRPF s’étonne du classement en EBC (espaces 
boisés classés)  de la quasi-totalité des forêts de la 
commune, en contradiction avec l’application des 
règles du code forestier ; d’où un avis très réservé. 

 Les élus demandent confirmation que les 
EBS permettent bien l’exploitation (suivie de 
reboisement). 

La commission ne souhaite pas 
modifier. 

Règlement  

Art. N2 : ne mentionne pas l’occupation ou 
l’utilisation forestière. 
Art.N3 : préciser que les voiries doivent permettre le 
transport de bois. 

 

Cette mention sera ajoutée dans l’article 
N2. 
 
idem 

 
Avis réservé du CRPF 
 

 
 Avis exprimés lors de la consultation des services Remarques, éléments d’information  Décision de la commission  

Chambre d’agriculture    

Bâtiments  Oubli d’un bâtiment agricole du bourg (AB n°351). 
Il s’agit plutôt d’un bâtiment annexe à 
l’habitation, à usage personnel. 

Pas de modification. 

Zonage 
Un projet de gîte au lieu-dit les Trois Buissons 
nécessiterait un classement en Nh. 

Les anciennes écuries des Trois Buissons 
sont signalées au plan de zonage comme 
pouvant faire l’objet d’un changement de 
destination en application de l’article L.123-
3-1 du code de l’urbanisme (n°3), cf. rapport 
de présentation page 72. Cette indication 
permet l’installation d’un gîte. 

Pas de modification. Il conviendra de 
vérifier pendant l’enquête que les deux 
bâtiments repérés sur le plan 
correspondent bien au projet. 

 
Avis favorable de la Chambre d’agriculture 
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 Avis exprimés lors de la consultation des services Remarques, éléments d’information  Décision de la commission  

Communauté de communes   

Aménagement de 
l’espace 

Zone 1Aux : 

Suggestion d’une orientation d’aménagement qui 
prônerait des accès jumelés. 

Hauteur des bâtiments 15 m maximum : s’agissant du 
traitement de l’entrée de bourg, il est demandé de 
limiter la hauteur à 12 m (+ tolérance pour les ouvrages 
techniques). 

Art. 1Aux3 : §3.8 largeur minimum plate-forme = 6 m ; 
la formulation qualitative du § 3.7 semble préférable 
(dimensions adaptées …). 

Les élus examinent les avantages de cette 
solution : gain d’espace, coût global moins 
élevé, aménagement progressif ;  
et inconvénients : le Conseil Général, 
concerné, a été consulté sur un accès unique. 
 
Le recul de 10 m imposé par le règlement par 
rapport à la RD 82 ne serait alors plus 
nécessaire. 
 
 

Après réflexion, la commission retient 
la solution des accès jumelés aux 
parcelles. 
 
 
 
 
 
Les autres points sont pris en compte. 

Habitat et cadre 
de vie 

L’offre en logements locatifs sociaux demandant à être 
accrue, afficher les intentions sur la typologie de ces 
logements. 

 Ce point sera pris en compte. 

 
Avis favorable de la CCPV sous réserve de la prise en compte de ces différents points.  
 
 

 Avis exprimés lors de la consultation des services Remarques, éléments d’information  Décision de la commission  

SCOT   

Aspect paysager : 
traitement de 
l’entrée de bourg 

La zone d’activité marquant l’entrée sud-est du bourg 
(RD82), un soin particulier est demandé : plantation 
d’une haie champêtre, abaissement de la hauteur 
maximale autorisée de 15 m. 

 

Offre diversifiée 
en logements 

Objectif d’une offre moins consommatrice d’espace 
que par le passé.  

 

Ces points seront pris en compte. 

 
Avis favorable du SCOT insistant sur ces différents points.  
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